
CHAPITRE 74

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Hyacinthe

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que la cité de Saint-Hya-
cinthe a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans son intérêt et qu'il est
nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
24 George V, chapitre 94 et les lois qui
la modifient soient de nouveau modifiées
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs ;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La résolution du conseil de la
cité de Saint-Hyacinthe, adoptée le 5
mars 1951, décidant que l'évaluation
à soixante et quinze mille dollars faite
par les estimateurs municipaux, pour
l'année 1951, du nouvel immeuble de la
Compagnie Gaylord Products of Canada
Limited, sis et situé au coin des rues
Sainte Anne et Morison, à Saint-Hya-
cinthe, ne soit pas augmentée pendant
une période de dix ans, à partir du
premier janvier 1952, est validée et
confirmée.
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2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 599a, édicté pour la cité, par
l'article 73 de la loi 24 George V, cha-
pitre 94, l'article suivant :

" 5 9 9 b . 1. Nonobstant toute loi gé-
nérale ou spéciale à ce contraire, la
cité de Saint-Hyacinthe est autorisée
à emprunter, par règlement, sujet à
l'approbation préalable dé la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales, une somme
n'excédant pas trois cent mille dollars
à un taux, n'excédant pas cinq et demie
pour cent et pour une période de temps
n'excédant pas vingt ans, laquelle somme
devra servir à acquérir et à améliorer,
ou construire et entretenir, en totalité ou
en partie, un ou des immeubles devant
servir, en totalité ou en partie, à des fins
municipales ou industrielles.

2. La cité est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles, à des
conditions raisonnables et justes et
avec l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, à un
ou des industriels dont les opérations
devront être profitables à la cité."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


